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ET POLITIQUES
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 23 septembre 2010



La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant permanent du Pérou, l’Ambassadeur Hugo de Zela, pour examiner les questions inscrites à son ordre du jour, diffusé sous la cote CP/CAJP-2905/09 rev. 1, qui a été approuvé avec la suppression du point 1, ce qui est expliqué ci-dessous.  


Ont assisté à la réunion les délégations des pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, El Salvador, Équateur, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République bolivarienne du Venezuela, République dominicaine, Trinité-et-Tobago et Uruguay. 

1. Exposé sur la base de données politiques des Amériques (BDPA):


Le Président a informé que M. Erick Langer, Directeur du Centre d’études latino-américaines – Edmund A. Walsh School of Foreign Service – de l’Université de Georgetown s’est excusé à la dernière minute et c’est pourquoi il sera nécessaire de reporter l’examen de cette question.   

2.
Examen du projet de résolution de la réunion extraordinaire de la CAJP sur l’accès à l’information: [AG/RES. 2514 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2607 (XL-O/10)] (CP/CAJP-2903/10)

Le Représentant du Département du droit international (DDI) a présenté le projet d’ordre du jour contenu dans le document CP/CAJP-2903/10.

La Délégation du Pérou  a formulé ses observations concernant l’ordre du jour sous référence. En relation avec le format, il a suggéré que la réunion extraordinaire dure une tournée entière en vue de permettre une analyse approfondi des six points centraux. De même, il a été demandé un ajustement à l’ordre du jour pour que soit examinée la question de la législation type sur l’accès à l’information interaméricaine au point 4 de l’ordre du jour et ensuite celui de la protection de données. En ce qui concerne le troisième point: pratiques optimales en matière d’accès à l’information, il a rappelé que l’on avait distribué le questionnaire de nouveau et que les réponses devaient être reçues d’ici le 15 novembre. En ce qui concerne la législation type, il a proposé que les délégations soumettent leurs commentaires à la Commission au plus tard le 15 novembre. Finalement, il a réaffirmé que des fonds de l’OEA seront utilisés pour les rémunérations des conférenciers. 

Après avoir écouté les commentaires de quelques délégations, il a été décidé d’approuver le projet d’ordre du jour assorti des modifications proposées, lesquelles seront reflétées dans le document CP/CAJP-2903/10 rev. 1. Enfin, il a été décidé qu’à mesure que les délégations recevront les réponses des experts de chacun des pays, elles notifieront le Département du droit international en vue de savoir s’ils participeront en qualité de membre des délégations ou s’ils souhaitent faire un exposé sur la question.  

3. Examen du projet de résolution “Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)” (AG/CG/doc.5/10 rev. 1)

La présidence a rappelé aux délégués que lors de la dernière réunion, il avait été demandé aux délégations du Brésil, du Canada et des États-Unis de mener des consultations au sujet des modalités d’orientation du thème couvert dans la résolution sous référence. La Délégation du Brésil a fait savoir que les pays susmentionnés s’étaient réunis la semaine précédente et ils avaient décidé de soumettre une proposition à la Commission aux termes de laquelle il devrait se tenir trois réunions consacrées à l’examen des points suivants : Premièrement, une convention interaméricaine sur le droit applicable aux contrats et aux transactions internationales de consommation, dénommée également proposition de Buenos Aires, qui contient le projet de convention originel du Brésil élaboré avec l’Argentine et le Paraguay. Deuxièmement, la législation type sur la juridiction et les lois applicables aux contrats de consommation, présentée par la Délégation du Canada et troisièmement, le guide législatif pour la loi interaméricaine sur la disponibilité d’une mécanisme de règlement des différends en faveur des consommateurs, présenté avec quatre annexes par la Délégation des États-Unis.  La Délégation du Brésil a souligné que cette initiative vise à résoudre le problème de manque de familiarité avec les propositions entre les délégations.   

Les délégations du Nicaragua, du Mexique, du Costa Rica, des États-Unis et de l’Équateur ont remercié la Délégation du Brésil et ont demandé d’accorder un délai nécessaire pour mener les consultations nécessaires auprès de leurs capitales. C’est pourquoi il a été décidé de distribuer la proposition par écrit. 

La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela s’est quant à elle référée à la proposition de la Délégation du Brésil dans le cadre de la résolution intitulée "Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé", de tenir 3 réunions officielles pour expliquer les points contenus dans la résolution en question, ce qui, a-t-elle indiqué, impliquerait des coûts non nécessaires et ne produirait peut-être pas les résultats attendus par les États membres.   Elle a alors proposé que le Secrétariat élabore un plan de travail qui sera présenté aux États membres pour examen dans le cadre de la CAJP en vue de tenir plusieurs réunions informelles dans le cadre de cette Commission et de définir la question. Cela permettrait à l’Organisation, a-t-elle indiqué, d’épargner des ressources et d’obtenir de meilleurs résultats sur cette question. 
Finalement, la présidence a précisé que toute délégation qui le désire peut demander que la question soit inscrite dans la réunion de la Commission jugée pertinente, de sorte que le spécialiste puisse faire un exposé sur la situation de son pays sur cette question. 

4.
Autres questions

La Délégation de la Colombie a proposé d’inviter M. Jean Michel Arrighi à prononcer un exposé sur le thème « Paix, démocratie et règlement de conflits ». Il en a été ainsi décidé. 



L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée. 







